Association des professionnels de santé libéraux de ______________________
Association déclarée

Régie par la loi du 1er juillet 1901

Siège social

PREAMBULE

L’évolution de la demande de soins, les mutations épidémiologiques, les nouvelles attentes de la société (Dossier Médical Personnalisé) imposent de nouvelles organisations des soins de proximité et de premier recours. 

Ces nouvelles organisations professionnelles cherchent à renforcer l’accès à la prévention et aux soins pour tous dans le territoire, en favorisant l’installation ou le maintien de professionnels de santé libéraux. Elles ont également pour objectif l’amélioration du service rendu aux usagers par la prise en charge globale de la santé incluant, outre les soins, la prévention et l’éducation thérapeutique, articulées avec les dispositifs sociaux.

Par ailleurs, elles permettent de faire face, par des nouvelles modalités de travail, à la sédimentation cumulative de nouvelles missions et de nouvelles tâches, notamment dans le champ de la prévention et du dépistage précoce de maladies, du suivi des pathologies chroniques, dans la participation à de nouveaux dispositifs (démarche qualité, registres, outils comme le DMP...)
Ainsi, ces nouvelles organisations professionnelles se construisent autour d’un projet professionnel guidé par les principes suivants : 

· Respect et valorisation des compétences de chacun

· Concertation et coopération entre les professionnels

Pour faciliter la mise en œuvre d’un tel projet, les professionnels de santé  libéraux de _________________ ont décidé de se regrouper au sein d’une association.       

TITRE I

OBJET  – SIEGE – DUREE

Article 1 – Forme :
Il est constitué entre tous ceux qui adhérent aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 modifiée et ses textes d’application.

Article 2 – Objet :
L’association a pour objet d’initier, de favoriser et de développer un projet de regroupement entre les professionnels de santé libéraux exerçant à _________________________________.
Article 3 – Dénomination :
La dénomination de l’association est : Association des Professionnels de Santé Libéraux de _______________________________ 

Article 4 – Siège :
Le siège de l’association est fixé _________________________________________________
Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision du Bureau.

Article 5 – Durée :
La durée de l’association est illimitée.

TITRE II

L’ASSEMBLEE

Article 6 –  Composition de l’assemblée générale :
L’Assemblée Générale se compose de toute personne physique ou morale intéressée par les objectifs et le fonctionnement de l’Association. Elles peuvent adhérer à l’Association suivant les modalités définies à l’article 8.

Remarques sur la composition de l’Assemblée Générale. 

Les personnes physiques sont par exemple les professionnels de santé libéraux exerçant à _________________________________
Les personnes morales pourraient être des associations partenaires ou encore des organismes qu’il serait opportun d’intégrer à l’association. 

Pour structurer cette Assemblée Générale, il existe deux options : 

1° L’Assemblée Générale est composée de tous les membres de l’Association qui élisent X représentants au Conseil d’Administration de l’Association.  

2° L’Assemblée Générale est constitué de collèges pour chaque profession. Chaque collège désigne ou élit en son sein un (ou plusieurs) représentant au Conseil d’Administration de l’Association (et son suppléant).  

Exemple de collèges : 

· Le collège des médecins (1 représentant au CA + 1 suppléant) 

· Le collège des IDE (1 représentant au CA + 1 suppléant)
· Le collège des pharmaciens (1 représentant au CA + 1 suppléant)
· Le collège des Kiné (1 représentant au CA + 1 suppléant)
· Le collège des autres professionnels de santé  (2 représentant au CA + 1 suppléant)
· Le collège des partenaires (les personnes morales) ((1 représentant au CA + 1 suppléant) 

Par ailleurs, le modèle d’association proposée est simplifié autour de deux instances : l’Assemblée Générale et le Conseil d’Administration qui fait office de bureau en se réunissant régulièrement. Ce choix est dicté par la nécessité d’une gestion simple et impliquant toutes les professions (cf composition de l’Assemblée Générale, notamment des collèges). 

Les adhérents cités ci-dessus sont des personnes physiques ou des personnes morales représentées par des personnes physiques. 

Article 7 – Les assemblées générales : 
Les Assemblées Générales sont ordinaires ou extraordinaires. Elles comprennent l’ensemble des membres de l’Association. Pour toutes les Assemblées, les convocations doivent être envoyées, par courrier simple ou par email (le choix peut être fait de ne prévoir qu’un envoi courrier ou email), au moins quinze jours à l’avance et indiquer l’ordre du jour.

a) – Rôle de l’Assemblée Générale :

L’Assemblée Générale ordinaire entend les rapports sur la gestion du Conseil d’Administration et sur la situation financière et morale de l’Association. Elle vote le budget et approuve les comptes de l’exercice. Le rapport annuel et les comptes sont communiqués chaque année aux membres de l’Association.

L’Assemblée Générale statue sur l’adhésion ou la radiation des membres.

L’Assemblée Générale fixe les grandes orientations de la politique de l’Association et assure le suivi des actions qu’elle mène en application de ces orientations.

L’Assemblée Générale arrête le règlement intérieur de l’Association.

L’Assemblée Générale assure la nomination des salariés. 

L’Assemblée Générale peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au président ou au Conseil d’Administration.

L’Assemblée Générale détermine le montant de la cotisation annuelle de ses membres. 
L’assemblée Générale désigne le Commissaire aux Comptes. 


Elle se réunit au moins une fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par le président ainsi qu’à la demande de la moitié au moins de ses membres.  

L’Assemblée ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou représentée. Si cette condition n’est pas remplie, l’Assemblée est convoquée de nouveau. Elle délibère cette fois valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés, mais seulement sur les sujets inscrits à l’ordre du jour de la précédente réunion.

b) Délibérations de l’Assemblée :

Les délibérations sont prises à la majorité simple des membres, présents ou représentés. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 

c) Assemblée Générale Extraordinaire :

Toute modification de statuts, toute prorogation ou dissolution de l’Association, sa fusion ou son union avec d’autres organismes poursuivant un but analogue doivent être approuvées par une Assemblée Générale extraordinaire. Dans ces diverses situations, l’Assemblée ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou représentée ; ses délibérations doivent être prises à la majorité simple des membres présents ou représentés.

Si pour une première convocation, l’Assemblée n’a pu réunir le nombre de membres prévus au paragraphe ci-dessus, il peut être convoqué une deuxième Assemblée qui délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés, à la majorité simple et seulement sur les sujets inscrits à l’ordre du jour de la précédente réunion.

d) Procès-verbaux d’Assemblées :

Les procès-verbaux des délibérations des Assemblées sont transcrits par le Secrétaire sur un registre. Ils sont paraphés et signés par le Président et le secrétaire de séance.

Il peut être délivré toutes copies conformes de ces procès-verbaux par le Président.

e) Pouvoirs à l’Assemblée Générale :

Les membres de l’Assemblée Générale peuvent se faire représenter par un autre membre de l’Assemblée Générale en manifestant leur intention par la remise d’un bon pour pouvoir en bonne et due forme dans la limite de 1 pouvoir par représentant.

Article 6 – Mandat de représentation pour les personnes morales :
Les membres de l’association sont des personnes physiques ou des personnes morales représentées par des personnes physiques. 

Dans l’hypothèse où le représentant de la personne morale dûment mandaté ne peut plus assurer ses fonctions (démission, mutation, décès ou toute autre cause), le Conseil d’Administration demande à la personne morale concernée de nommer un nouveau représentant.

La volonté des parties est de s’assurer que les représentants des personnes morales soient stables et assidus dans leurs fonctions au sein de l’Association.

Article 7 – Cotisations :
Chaque adhérent s’engage à acquitter une cotisation annuelle dont le montant et la date d’échéance du paiement sont fixés chaque année par l’Assemblée Générale.
Article 8 – Modalités d’adhésion des membres :
Les candidatures sont formulées par écrit et signées par le demandeur et examinées par l’Assemblée Générale.

Ne peuvent être admises au sein de l’Association en qualité de membres que les personnes morales ou physiques qui adhérent à l’objet de l’association et dont l’activité professionnelle est à __________________________.

Article 9 – Perte de la qualité de membre de l’association :

La qualité de membre se perd par :

· décès, dissolution ou cessation d’activité, selon qu’il s’agisse d’une personne physique ou morale,

· démission,

· changement d’activité professionnelle, 

· absence d’activité professionnelle à _______________________,
· pour les personnes physiques représentant une personne morale : perte de leur qualité au sein des institutions qu’elles représentent.

· radiation prononcée par l’Assemblée Générale pour motif grave, le membre intéressé ayant été préalablement invité à se présenter devant le Conseil d’Administration pour fournir des explications sur les faits qui motivent son éventuelle radiation.

Sont notamment considérées comme motifs graves toute action visant à diffamer l’Association ou ses représentants ou à porter atteinte, directement ou indirectement, au but qu’elle poursuit. 
Si l’intéressé a fourni des explications, il pourra former un recours devant l’Assemblée Générale, lors de sa prochaine réunion. Ce recours serait irrecevable si l’intéressé, bien que régulièrement appelé, n’avait pas répondu à cette invitation.

Le défaut de paiement des cotisations par un membre sera en tout état de cause un motif justifiant son exclusion. 

Le décès, l’exclusion ou la démission d’un membre ne peuvent jamais mettre fin à l’Association. 

L’adhésion emporte de plein droit l’acceptation du règlement intérieur qui pourrait être mis en place par l’Assemblée Générale.

TITRE III

RESSOURCES – PATRIMOINE ET ENGAGEMENT

DE L’ASSOCIATION

Article 10 – Ressources :

Les ressources de l’Association proviennent de toutes ressources autorisées par la loi :

· des cotisations,

· des subventions publiques ou privées qui peuvent lui être accordées,

· des intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l’Association,

· des rétributions pour services rendus,

· des dons manuels,

· des legs et libéralités.

Article 11 – Comptes annuels – exercice :

L’Association établit des comptes annuels.

L’exercice social correspond à l’année civile.

Article 12 – fonds de réserve :

Afin d’une part, de couvrir les engagements qu’elle supporte dans le cadre de son fonctionnement, d’autre part d’assurer sa pérennité, l’Association a la faculté de constituer un fonds de réserve dont l’objet spécifique est de faire face à tout ou partie des obligations qu’elle pourrait souscrire, quelle qu’en soit la nature. Les mécanismes de fonctionnement et d’abondement de ce fonds sont fixés par l’Assemblée Générale.

TITRE IV

ADMINISTRATION

Article 13 –  Le conseil d’administration :

a) Composition :


L’Association est administrée par un Conseil d’Administration composé de X administrateurs élus (ou désignés) pour trois ans.  

Pour les personnes physiques représentant des personnes morales, leurs fonctions au Conseil d’Administration durent aussi longtemps qu’elles conservent leur qualité au sein des institutions qu’elles représentent. La perte de cette qualité entraîne concomitamment l’expiration des fonctions au sein du Conseil d’Administration.

Pour les personnes physiques ou les personnes physiques représentant des personnes morales, leurs fonctions au Conseil d’Administration durent aussi longtemps qu’elles conservent leur qualité de membres au sein de l’Association. 

Le Conseil d’Administration élit en son sein un Président, un Vice-président, un Secrétaire et un Trésorier pour trois années.
· Le Président est chargé d’exécuter les décisions du Conseil et d’assurer le bon fonctionnement de l’Association, qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il peut ester en justice. 

· Le Vice-président assiste le Président dans l’exercice de ses fonctions et le remplacent en cas d’empêchement.

· Le Secrétaire est chargé de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance et de la tenue du registre prescrit par l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901.

· Le Trésorier tient les comptes de l’Association. Il effectue tous paiements et reçoit toutes sommes. Il procède, avec l’autorisation du Conseil, au retrait, au transfert et à l’aliénation de tous biens et valeurs.

b)  Réunions et délibérations du Conseil :

Le Conseil d’Administration se réunit sur la convocation de son Président ou de la moitié de ses membres, aussi souvent que l’intérêt de l’Association l’exige, soit au siège social, soit en tout autre endroit situé en Bretagne. 

L’ordre du jour est dressé par le Président ou les administrateurs qui effectuent la convocation. 

Pour tous Conseils d’Administration, les convocations doivent être envoyées au moins quinze jours à l’avance par courrier ou par email et indiquer l’ordre du jour.

Le Conseil d’Administration ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou représentée. Si cette condition n’est pas remplie, le Conseil d’Administration est convoquée de nouveau. Il délibère cette fois valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés, mais seulement sur les sujets inscrits à l’ordre du jour de la précédente réunion.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés, chacun disposant d’une voix. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux établis sur le registre spécial, paraphés et signés par le Président et le Secrétaire de séance.

c) Pouvoirs au Conseil d’Administration


En cas d’absence, les membres titulaires du Conseil d’Administration peuvent se faire remplacer par leur suppléant ou peuvent se faire représenter par un autre membre du même collège en manifestant leur intention par la remise d’un bon pour pouvoir en bonne et due forme dans la limite de 1 pouvoirs par membre.

d) 
Rôles du Conseil d’Administration :

Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’Association et faire ou autoriser tous actes et opérations permis à l’Association et qui ne sont pas réservés à l’Assemblée Générale. 

TITRE V

DISSOLUTION – LIQUIDATION

Article 14 - Dissolution et liquidation de l’association : 

La dissolution de l’Association est prononcée par une Assemblée Générale extraordinaire convoquée expressément à cet effet.

En cas de dissolution volontaire ou forcée, l’Assemblée Générale extraordinaire peut désigner un ou plusieurs commissaire(s) chargé(s) de la liquidation des biens de l’Association. 

Le produit net de la liquidation sera dévolu à une association ayant un objet similaire et qui sera désignée par l’Assemblée Générale extraordinaire.

La dissolution doit faire l’objet d’une déclaration à la Préfecture du siège social.

Fait à ___________________________ , le

En 3 exemplaires.

